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TUP : le Conseil d’État pose des limites 
à l’application de la jurisprudence Quemener 120u6

Annabelle PANDO

Le juge administratif précise les conditions d’application de l’arrêt Quemener 
du Conseil d’État dans le cadre d’une confusion de patrimoine.

Il paraissait établi que l’acquéreur d’une 
société translucide à prépondérance 
immobilière peut réévaluer sans impact 
fiscal les actifs immobiliers sous-jacents 
en procédant à la dissolution sans liquida-
tion de la société peu de temps après son 
acquisition. La neutralité fiscale de cette 
opération était opérée grâce à l’applica-
tion de la jurisprudence Quemener. Si le 
Conseil d’État vient de confirmer que la 
jurisprudence Quemener peut bien s’ap-
pliquer à une transmission universelle 
de patrimoine portant sur des sociétés 
civiles immobilières ayant préalablement 
procédé à la réévaluation de leurs actifs, 
il a apporté une nuance de taille à cette 
règle en précisant qu’elle ne doit s’appli-
quer que dans le but d’éviter une double 
imposition effective pour la société qui 
réalise la dissolution.
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En l’espèce, le juge administratif s’est 
prononcé dans le cadre de la cession 

par une société luxembourgeoise à une 
société anonyme française du même 
groupe de titres de sociétés anonymes 
luxembourgeoises détenant exclusive-
ment des titres de SCI françaises consti-
tuées d’actifs immobiliers en France. Par 
un acte du 28 mars 2006, la société ano-
nyme de droit luxembourgeois Lupa SA a 
cédé à la société Lupa Patrimoine France 
la totalité des titres de sept sociétés ano-
nymes de droit luxembourgeois, dont les 
actifs étaient eux-mêmes constitués par 
les titres de sept sociétés civiles immo-
bilières françaises détenant chacune un 
immeuble en France. Consécutivement 
à cette opération de cession au bénéfice 
de la société Lupa Patrimoine France, 
cette dernière a décidé la dissolution 
sans liquidation des sept sociétés de droit 
luxembourgeois le 29 mars 2006, puis la 
dissolution sans liquidation des sept SCI 
françaises le 31  mars suivant, celles-ci 
ayant procédé la veille à la réévaluation 
libre de leurs actifs. 
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